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Louh avait abordé la tenue
de cette tripartite lors de sa
rencontre avec des journa-
listes à l’occasion du ren-
dez-vous régional des
directeurs généraux et
agences des caisses de la
sécurité sociale (Cnas-
Cnos). Il est à rappeler que
la dernière tripartite a eu
lieu les 30 et 1er septembre

2007, soit la douzième du
genre, depuis celle prési-
dée par Sid-Ahmed Ghozali
les 18, 19, 21 et 22
novembre 1991.

A ce propos, on indique
que l’évaluation du pacte
national économique et
social, du code du travail,
du système de retraite, de
la situation du secteur
public économique pour ne
citer que ceux-là constitue-

ront l’essentiel des points
inscrits à l’ordre du jour de
cette rencontre.

En effet, si du côté
patronal et gouvernemen-
tal, les préparatifs ont
connu une avancée consi-
dérable, il n’en demeure
pas moins que du côté syn-
dical, «on préfère se consa-
crer à cette question après
les festivités du 1er Mai».
«Rien ne presse. Nous
avons largement le temps
pour convoquer la CEN et
désigner le staff qui siégera
au sein du secrétariat natio-
nal», souligne-t-on.

A ce propos, on ajoute
que le secrétaire général de
l’UGTA compte accorder
une «importance particuliè-

re dans la future compo-
sante de son secrétariat
national à l’aspect écono-
mique et organique», en
comptant à la fois le doter
de très larges prérogatives,
et procéder à un audit de la
vie organique de la
Centrale syndicale, et ce à
la lumière des résolutions
du 11e congrès.

Cette attention particu-
lière accordée à ces deux
départements s’inscrit,
ajoute-t-on, dans la pers-
pective de la nouvelle stra-
tégie que la Centrale syndi-
cale compte mettre en
place pour les cinq pro-
chaines années. 

Il s’agira pour l’UGTA de
libérer les énergies syndi-

cales jusque-là «otages des
pratiques bureaucratiques»
et de redéfinir la «stratégie
syndicale dans le sillage de
la nouvelle stratégie indus-
trielle mise sur pied par
l’exécutif». C’est dans cette
optique que l’UGTA compte
introduire la proposition
auprès des autorités
concernées en plaidant le
retour d’un ministère de
l’Economie. «Un ministère
de l’Economie peut remplir,
à l’image de ce qui se
passe dans d’autres pays,
des missions essentielles,
au cœur de l’économie et
de la société algérienne. 

Il s’agira d’assurer à
l’économie algérienne les
moyens d’une croissance

forte et durable, qui permet-
tent de poursuivre la réduc-
tion du chômage et de com-
battre les inégalités»,
explique-t-on. 

«Cette mission générale
se décline en trois grandes
missions, elle traduira l’uni-
té du ministère, qui peut
éventuellement réunir les
forces de l’économie, des
finances et de l’industrie : il
s’agira de bien gérer les
finances publiques pour
assurer une croissance
durable, soutenir le poten-
tiel de développement des
entreprises publiques et pri-
vées nationales et assurer
la sécurité économique»,
indique-t-on.

A. B.
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ALORS QUÕUNE TRIPARTITE EST PR�VUE DANS TROIS MOIS

LÕUGTA plaide le retour du minist�re de lÕEconomie

Selon des indiscrétions,
le ministre en charge du
dossier de la privatisation
bénéficie plus que jamais
de très larges prérogatives
dans sa démarche portant
politique de privatisation
des entreprises publiques
(EPE). 

Pour preuve, soulignent
des sources très au fait des
questions économiques,
Abdelhamid Temmar a ins-
crit dans son programme
établi à court et à moyen
terme, la privatisation de
près d’une centaine d’en-
treprises, dont une grande
partie relève des secteurs
de la mécanique, de l’élec-
tronique, des cimenteries,
des banques et des assu-
rances, de l’agroalimentaire
et du bâtiment.

Ainsi, cette nouvelle
donne pose de nouveau la
question de l’étendue des
prérogatives du ministre de
l'Industrie et de la
Promotion des investisse-
ments et de sa «capacité»
à mener à terme le proces-
sus de privatisation des
entreprises publiques.

Autrement dit, la ques-
tion posée est celle de
savoir de quelle manière ou
alors quelles sont les «ins-
truments» usés par les pou-
voirs publics pour «statuer»
définitivement sur le deve-
nir du secteur public écono-

mique ? Cette probléma-
tique intervient au moment
où des informations ren-
dues publiques ici et là,
indiquent que «désormais
les SGP sont directement
rattachées aux ministères
de tutelle».

Faiblesse de l’UGTA
La relance du proces-

sus d’ouverture du capital
des entreprises publiques
économiques (EPE) inter-
vient également au moment
où le principal partenaire
social activant dans le sec-
teur public économique, en
l’occurrence l’UGTA semble
accuser un déficit important
en terme de représentation
syndicale. Un constat né de
la «désarticulation orga-
nique» que la centrale syn-
dicale accuse depuis
quelques années, soit
depuis son dixième
congrès.

Le meilleur exemple est
illustré par la situation qui
prévaut aujourd’hui au sein
de la fédération nationale
des travailleurs de la méca-
nique, de la métallurgie et
de l’électronique. 

En effet, alors que le
ministère en charge du dos-
sier de la privatisation a fixé
sa feuille de route, portant
privatisation d’une dizaine
d’entreprises dudit secteur,
la fédération nationale des

travailleurs de la méca-
nique se trouve depuis près
de cinq mois sans direction
nationale. Elle fait face à
une impasse organique des
plus «dangereuses» pour le
secteur. La cause ? Elle
incombe, selon des
sources syndicales, au
département de l’organique
qui n’a pas mené à bon
terme la fin des travaux du
dernier congrès de ladite
fédération. 

Dès lors, les assises qui
ont pris fin après une seule
journée de travaux, n’ont
pas été ponctués par l’élec-
tion d’un secrétariat fédéral
exécutif et d’une commis-
sion exécutive fédérale
(CEF), encore moins d’une
résolution définitive portant
programme d’action des
syndicalistes du secteur.

Cette situation a eu pour
conséquence directe l’ab-
sence de perspectives

d’actions syndicales pour la
défense des intérêts des
travailleurs du secteur.
Face à cette situation, les
syndicalistes du secteur
tirent la sonnette d’alarme
et n’hésitent pas dès lors à
pointer du doigt la direction
sortante de la Centrale syn-
dicale, mais surtout le
département organique qui
a «opté pour le pourrisse-
ment au détriment de l’ac-
tion syndicale et la défense
des intérêts des tra-
vailleurs».

417 EPE privatisées 
entre 2003 et 2007
Ainsi à la guerre

comme à la guerre, cette
situation qu’on qualifie de
«sentence organique» que
traversent les principaux
syndicats d’entreprises
économiques et les fédéra-
tions en charge des princi-
paux dossiers écono-

miques ou encore «l’absen-
ce d’un vis-à-vis capable
d’engager un rapport de
force en faveur des tra-
vailleurs» a été «minutieu-
sement exploitée par le
département en charge de
la privatisation pour relan-
cer le processus en ques-
tion».

Ainsi, le département de
l'industrie et de la promo-
tion des investissements a
donné un véritable coup
d'accélérateur au proces-
sus de privatisation des
entreprises publiques éco-
nomiques. Il faut dire
qu'entre 2003 et 2007,
417 EPE ont été privatisées
dont 110 rien qu'au cours
de l'année 2007.

Sur l'ensemble de ces
entreprises, 192 ont été
totalement privatisées
(46%) alors que 33 autres
ont été partiellement privati-
sées à hauteur de plus de

50% de leur capital (7,9%
de la globalité des entre-
prises privatisées) et 11 pri-
vatisées à moins de 50%
de leur capital (2,6%). 

Quant aux entreprises
qui ont été reprises par
leurs salariés, elles ont
atteint, entre 2003 et 2007,
un nombre de 69 entités
(16,5%). L'année 2008
marquera, à coup sûr, un
tournant pour ce proces-
sus. M. Abdelhamid
Temmar a donné le ton.

L'objectif était de réussir
à soumettre une centaine
d'entreprises au processus
de privatisation durant le
premier trimestre de l'an-
née en cours. 

Le Conseil des participa-
tions de l'Etat accélère le
rythme pour faciliter l'abou-
tissement des opérations
de cession d'actifs et d'ou-
verture du capital des EPE.

Abder B.

MALGR� LE RATTACHEMENT DES SGP AUX MINISTéRES DE TUTELLE

Les coud�es franches pour Temmar ?

Communiqu� du SNJ
Le Syndicat national des journalistes (SNJ) informe l’en-

semble des participants à la deuxième édition du tournoi
Makhlouf Boukhzar qu’il organise conjointement avec le
ministère de la Communication, à l’occasion de la Journée
mondiale de la liberté de la presse, que l’opération de tirage
au sort aura lieu aujourd’hui samedi 19 avril 2008 à partir de
15h au centre de la FIJ, sis à la maison de la presse Tahar-
Djaout, à Alger.

Les dates et les lieux des rencontres seront communi-
qués ultérieurement.

ALGER

Une partie du march� de proximit�
de A�n Na�dja incendi�e

Tarek Hafid - Alger (Le
Soir) - Le souk attenant au
marché couvert de Aïn
Naâdja a été totalement
ravagé par le feu.
«L’incendie a eu lieu dans
la nuit de mercredi à jeudi. Il
devait être une heure et
demie lorsque le feu a com-
mencé à prendre», expli-
quait hier un des commer-
çants. 

Les causes du sinistre
restent encore inconnues.
«Nous ne savons pas si
c’est un incendie criminel
ou un accident provoqué
par un court-circuit élec-
trique. Les gardiens de nuit

dormaient à ce moment-là.
Ils n’ont rien vu et ont eu
juste le temps de fuir les
flammes. Fort heureuse-
ment, aucune victime n’est
à déplorer», ajoute notre
interlocuteur. Hier, les
agents de la commune
étaient affairés à nettoyer
les lieux et à installer une
clôture. 

«L’APC voulait récupé-
rer cette place, eh bien
maintenant elle l’a», note
avec désarrois un autre
commerçant. 

En effet, il s’avère que
l’APC de Gué-de-
Constantine, dont dépend

Aïn Naâdja, a décidé de
déloger l’ensemble des
commerçants activant illé-
galement dans le cadre de
la réhabilitation de ce mar-
ché. Le délai accordé par
l’administration locale
devait prendre fin hier, ven-
dredi. Une situation que
confirme le maire de Gué-
de-Constantine, Arrouche
Moussa. 

«L’opération de réhabili-
tation que nous avons
engagée vise à mettre fin à
l’anarchie qui caractérise
cet espace commercial. La
quasi-totalité des commer-
çants ont accepté ce princi-
pe. 

Ces personnes ont tra-
vaillé dans l’illégalité mais,
aujourd’hui, elles sont
prêtes à activer dans un
cadre organisé», note-t-il.

Le projet d’extension pré-
voit une centaine d’étals. «Il
est clair que nous ne pour-
rons pas contenter tout le
monde. Donc les étals
seront attribués exclusive-
ment aux commerçants
résidant dans la commune
de Gué-de-Constantine»,
insiste le maire. 

Pour ce qui est de l’in-
cendie de jeudi, Arrouche
Moussa affirme ne détenir
aucun élément d’informa-
tion probant. «Nous savons
juste qu’il y a eu une cou-
pure de courant et que le
feu a pris avec le retour de
l’électricité. C’est tout ce
que l’on peut dire pour le
moment. Nous en saurons
plus dès que les enquê-
teurs de la police auront
achevé leur enquête.»

T. H. 

Près de 180 étals du marché de Aïn Naâdja
ont été détruits par un incendie dans la nuit de
mercredi à jeudi. Aucune victime n’est à déplo-
rer. La police a ouvert une enquête pour déter-
miner les causes de ce sinistre.

Le rattachement des présidences des socié-
tés de participation de l’Etat (SGP) aux minis-
tères de tutelle traduit-il véritablement la mise
en minorité de Abdelhamid Temmar au sein de
la sphère décisionnelle économique ? La réalité
du terrain démontre tout à fait le contraire.

Une rencontre tripartite gouvernement-UGTA-
patronat se tiendra avant juillet prochain, a-t-on
appris de source très proche du secrétariat
général de la Centrale syndicale. Une rencontre
à la quelle avait appelé, il y a quelques jours, le
patronat et confirmée par le ministre du Travail
et de la Protection sociale, lors de sa dernière
sortie médiatique.


